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Qui a « étouffé » le rapport Casella, et
pourquoi ?
J'ai fait là-dessus une petite enquête,

dont jvoici les premiers résultats. Rap¬
pelons d'abord que le conseil des minis¬
tres décida de faire ouvrir une instruc¬
tion sur le cas de Bolo le 5 février 1917
Il n'est pas inutile d'observer que cette
décision fut prise à la demande expres¬
se de M- Poincaré : et le seuil fait que le
président de la République ait pris l'ini¬
tiative des poursuites suffirait à démen¬
tir certaines insinuations malveillan¬
tes,..
Quelle est, à l'origine, la base de l'ins¬

truction ? Elle est constituée par deux
pièces qui, remises à M. René Besnard,
eous-secrétaire d'Etat à la guerre, ont
été transmises par lui au gouvernement
militaire, qui les a communiquées au
capitaine-rapporteur Bouchardon. La
première de ces pièces, fournie par M.
Malvy, est un résumé de l'enquête du
commissaire France : la seconde est un
mémoire de quelques feuillets prove¬
nant de l'ambassade de Berne. Ce mé¬
moire anonyme est le premier rapport
Ce'sella.
Y en eut-il un second, qui serait arri¬

vé au deuxième bureau vers le 15 fé¬
vrier et aurait été transmis de la même
façon au gouverneur militaire ? Sur ce
peint, et sur cette date les renseigne¬
ments que nous avons pu recueillir ne
concordent pas. Le ministre de la guei
re était' alors le général Lyautey, il n'a¬
vait pas assisté au conseil du 5 février,
ef il ne prenait qu'un médiocre intérêt à
ce genre de recherches, non qu'il en
contestât l'utilité, mais il s'en remettait
aux spécialistes pour les mener à bonne
fin et s'occupait d'autres besognes. Le
mois suivant, du reste, il quittait la rue
Saint-Dominique, où il fut remplacé par
M. Pain levé.
Entré en fonctions le 20 mars, le nou¬

veau ministre de la guerre ne savait rien
de l'affaire Bolo.Il n'en eut connaissan¬
ce qu'au bout d'une quinzaine de jours
par un rapport de Berne, daté du 6
avril. Etait-ce le second ou le troisième ?
Peu importe. Ce mémoire, d'une soixan¬
taine de pages, parvint au ministère en
double expédition ; suivant l'usage un
exemplaire en fut remis au ministre ;
l'autre, — comme le précédent — on les
précédents — devant être transmis par
le deuxième bureau au gouvernement
militaire pour être versé au dossier de
l'instruction.
Le fut-il ?
jÇous croyons savoir que les deux offi¬

ciers responsables, le colonel Goubet et
le capitaine Ladoux, s'accordent à l'af¬
firmer ; ils prétendent même en avoir
la preuve : une copie sur papier pelure
de la lettre d'expédition. Le certain,
c'est que le capitaine Bouchardon n'a
reçu ce rapport qu'au mois de septem¬
bre.
D'après une autre version, les officiers

du deuxième bureau auraient estimé
que ce rapport n'ajoutait rien au précé¬
dent. H y était dit que Cavallini avait
touché son chèque à la Banque Commer¬
ciale de Milan. Or. on n'en avait trouvé
aucune trace ni à la Banque de Milan,
ni dans aucune de Bes succursales ou
filiales. Il fut en effet reconnu plus tard
fiue, soit lapsus, soit méprise, l'informa¬
teur de Berne avait parlé de Milan au
lieu de Turin. Cette erreur avait suffi
Pour faire douter de l'exactitude des au¬
tres renseignements contenus dans le
rapport. Celui-ci, d'ailleurs, mettait en
cause, avec une précision qui parut d'a¬
bord inconsidérée, les personnages les
Plus considérables, comme le président
Manier, Charles Humbert. Gaillaux.
►Voilà pourquoi, d'après cette version,les officiers du deuxième bureau, qui ne
83 bornent pas à transmettre les docu¬
ments, mais les contrôlent et les filtrent,
auraient jugé préférable de ne pas livrer
futilement tant de noms et de gens no¬
toires à la malignité des avocats et des
journalistes. Ils auraient attendu un
supplément d'information pour s'y ré¬soudra.
S'il en était ainsi, deux questions se

Poseraient : en procédant de la sorte,os officiers du deuxième bureau ont-
commis une faute, grave ou vénielle?

euveqt-ils invoquer des excuses vala-
les ? Ou l'un d'eux, qu'il n'est plus

fan r1 nommer. a-t-il abusé de sa
;uàu10n Pour entraver le cours de laL™Ce et soustraire un coupable au
jument de son crime ?

'était101 clu'^ en S0A si M". Bouchardon
rài du rapport Casella, Bolo en
et W double dès le mois d'avril,
fia.;! "ébats nous ont révélé qu'il te-
liiîl_*0 double de Charles IiumbertiQnrnême.
paJP.Ç f.ois se passent. M. Casella, quis.être, .douté de l'escamotage, est/

reçu par M. Ribot et lui remet un autre
exemplaire de son rapport du 6 avril,
mais cet exemplaire est augmenté d'un
chapitre de douze pages intercalé dans le
texte primitif ; ce chapitre est consacré
à la Croix-Blanche, aux bons de la
presse (?), au rôle du banquier Nectoer
et aux voyages de Porchère. En annexe,
figure une lettre de M. Mouthon.
Ce rapport n° 4 (ou 3 bis) est transmis

par M. Ribot à M. Painlevé, qui le
transmet à son tour par la voie ordi¬
naire au magistrat instructeur. M. Bou¬
chardon avait d'ailleurs fini par rece¬
voir quelques jours auparavant la pre¬
mière édition de ce rapport, sur papier
blanc.
■ Car il convient de noter à toutes fins
utiles que les rapports envoyés par
l'ambassade sont sur papier blanc, tan¬
dis que les minutes de M. Casella sont
rédigées sur papier jaune. Ainsi s'ex¬
plique son cri de stupeur à la banre,
lorsqu'il vit ce papier jaune dans les
mains de M8 Salles, avocat de Bolo.
A noter également que le 3 septembre

le commissaire du gouvernement dé¬
clarait les charges insuffisantes pour
justifier l'arrestation de Bolo. M. Bou¬
chardon et M. Mornet ne devaient en
effet connaître qu'à la fin du mois le
dernier rapport Casella (deuxième édi¬
tion) remis le 19 septembre à M. Ribot.
Voilà les faits essentiels. Remettons à

plus tard les commentaires.
Bornons-nous provisoirement à cons¬

tater que le rapport Casella du fi avril
ast le plus important, sinon le plus com¬
plet. On le voit très bien partir de Berne
pour arriver au deuxième bureau où
opère le capitaine Ladoux : mais c'est
à partir de ce bureau qu'on en perd la
trace.

Gustave Téry
——— ■ ■ 1 ' ■ ■
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RUSSIE ET ALLEMASME

paix. mais...
la fin de l'état de guerre

Londres, 11 février. — On mande d'Ams¬
terdam que dimanche soir est arrivé un té¬
légramme de Brest-Litovsk, daté du même
jour, disant : « A la séance d'aujourd'hui, le
président de la délégation russe Trotsky a
annoncé que la Russie, tout en ne consen¬
tant pas à signer un traité de paix formel,
déclare comme terminé, l'état de guerre avec
l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Turquie
et la Bulgarie, et en môme temps donne des
ordres pour la démobilisation complète des
forces russes sur tous les fronts. »

■" .1... ■ ,
MM,

Un sous-officier, mobilisé depuis le
2 août 1914, entré dans l'aviation en

1915, fut, au mois d'août dentier, victi¬
me d'un accident en pilotant un appa¬
reil au front.
Il est actuellement en traitement dans

un hôpital de l'intérieur.
Il est marié et il avait deux enfants.
Le 25 janvier, il reçoit de sa femme

habitant Paris le télégramme suivant :
« Petite fille très mal, viens vite. »

Il remet aussitôt au médecin-chef,
pour être adressée au commandant de
la place voisine, située à 35 kilomètres
de son hôpital, une demande de permis¬
sion exceptionnelle.
Cette demande — qu'un planton au¬

rait pu porter à la ville en question en
profitant du train qui part toutes les
deux heures, est remise à la poste.
La réponse revient le 28 dans la mati¬

née, par la même voie, le télégraphe
et le téléphone n'étant pas faits pour les
braves gens qui font la guerre depuis
bientôt quatre ans et qui vont perdre
leur enfant. Cette réponse porte ce qui
suit :

(( Permission refusée. Certificat d'héber-
gement non joint. »

En même temps, le malheureux père
reçoit cette autre dépêche :

» Fille morte, viens tout de suite. »

Il établit une nouvelle demande qui
part le 28, toujours de la même façon.
Cette fois, on la lui accorde, mais il

n'en est avisé que le 30. Il part le soir
même et arrive trop tard. Il n'a pas lia
suprême consolation de conduire son
enfant à sa dernière demeure.
Or, pour qu'il pût aller l'embrasser

avant sa mort, il eût suffi que, dans ce
cas urgent, le médecin-chef fût autorisé
à lui donner la permission demandée.
Les médecins-chefs sont ordinaire¬

ment de grands garçons. Au surplus, un
contrôle ultérieur est toujours facile.

Ce serait simple... trop simple.
Général Verraus

i* LES EMPIRES CENTRAUX ET L'UKRAINE

On pouvait, dans certains milieux, se fai¬
re quelque illusion sur la bonne foi auistro.
allemande. Nous voyons des gens qui
malgré l'exemple des maximalistes —
croient qu'on peiut négocier publiquement
avec les Empires centraux, et qui atten¬
dent, de déclarations solennelles faites à la
tribune, un ne sait quel bouleversement
dans la politique de nos ennemis.
Voici pne occasion, vraiment la premièrede juger sur des faits et non plus sur des

phrases les Empires centraux : la paix avecl'Ukraine est un fait capital. Nous conve-

qu'il comporte ; mais les tractations secrè
tes qui ont amené cette paix, et cette paix
elle-même dévoilent tout le plan des Empi¬
res centraux, dans toute sa sincérité redou¬
table et conquérante.
Examinons-la dans son ensemble : nous

y trouvons d'abord l'application du prin¬
cipe du moroelleimeni de la Russie stricte¬
ment appliqué, morcellement qui fera au¬
tant de vassaux obligés. die tous les petits
Etats créés par la volonté du vainqueur ger¬
manique, et qui viendront chercher refuge,
protection, prospérité industrielle et com¬
merciale auprès de qui pburra les leur don¬
ner : l'Allemagne et l'Autriche.
L'Ukraine, selon les frontières que le

traité de paix lui attribue au nord, em¬
piète sur ce que doit être la Pologne in¬
dépendante, si elle existe un jour. Un arra¬
che à cette dernière les districts des gou¬
vernements de Lublin et de Gholon, peuplés
en majorité de Polonais. On dépouille de la
même façon la Lithuanie, -à laquelle on en¬
lève des territoires des districts de Minsk
et de Grodno. En somme, on accorde à l'U¬
kraine tout ce qui peut lui être donné au
détriment des antres nationalités russes,
en lui refusant ce qui, plus légitimement,
pourrait être réclamé aux dépens de l'Au¬
triche : Lemberg, Pramys! eit Kolomea.

_ Qui ne voit aussitôt l'intérêt de cette po¬
litique ? Elle établit une rivalité entre les
trois Etats de l'Est les plus proches des Em¬
pires du Centre : Pologne, Ûkhâine, Lithua¬
nie, qui, dans l'avenir, pour soutenir' leurs
-revendications, s'appuieront nécessairement
sur leurs' grands voi-sîrfs:
Elle accorde à l'Ukraine la presque totali¬

té de ce que cette République réclamait aux
maximalistes et lui apporte cette aide que
la Gazelle de Francfort, le 30 décembre der¬
nier, laissait prévoir, quand elle écrivait :
« La Rada de Kief représente la bourgeoisie
qui cherche à sortir au conflit tragique qui
bouleverse la Russie. »

Ainsi, l'Allemagne vient là soutenir la
bourgeoisie contre la Révolution, trouvera là
un appui pour mettre à la raison le maxi-
marisme qui menace les Empiras centraux.
Autriche et Allemagne reprennent la mis¬
sion que l'Autriche et la Prusse de 1815
s'étaient donnée pour lutter contre l'esprit
révolutionnaire.
Nos démocraties ne peuvent point fermerleur esprit à cette vérité et croire que des

paroles suffiront à empêcher cette contre-
révolution de manifester sa force.
Enfin, les clauses commerciales du traité

de paix mettent l'Ukraine dans les mains
austro-allemandes. Elle ne participe pas aux
avantages du système douanier qui unira
les Empires centraux. Elle ouvre ses portes
au trafic vers l'Asie du commerce allemand.
Mépris du droit des nationalités, étouffe-

ment des démocraties, développement de la
politique de haine entre les ,petits peuples,
mainmise économique sur les Etats voisins:
voila les sentiments quii viennent de dicter
la paix du S février. Il n'en est pais qui soient
plus contraires à ceux que le présiidetrat Wil-
son exposa, à ceux que défendent les socia¬
listes majoritaires ou minoritaires de tous
les pays.
" O gS-O ' -

if,

Il n'y a pas lieu d'accorder une im¬
portance exagérée à la motion « minori¬
taire » votée dimanche par le Conseil
fédéral de la Seine.
La Fédération de la Seine, en effet,

n'est qu'une organisation départemen¬
tale considérable par le nombre de ses
adhérents, mais que d'autres organisa¬
tions départementales fédérées peuvent
majoriser. On l'a dit souvent : « Paris
n'est pas la France, et les socialistes de
la Seine ne sont pais tous les socia¬
listes français. »
On peut remarquer en outre que les

majoritaires et les « unitaires » —

nouvelle tendance qui cherche à conci¬
lier les contraires — ne s'étaient pas
engagés à fond. C'est chose visible
qu'ils réservent leur effort pour le Con¬
seil national (réunion des délégués de
toutes les fédérations) qui doit se tenir
dimanche prochain, et dont seule l'opi¬
nion compte pratiquement.
Depuis longtemps, la Fédération de

la Seine est en passe de devenir mino¬
ritaire. C'est un fait accompli aujour¬
d'hui, mais qui ne se traduit" par aucu¬
ne conséquence dans la direction des
'affaires du Parti et l'orientation de
sa politique. Evidemment, la motion
votée dimanche servira de base aux dé¬
libérations du Conseil national. Mais
rien n'indique qu'elle doive être finale¬
ment- adoptée.

■-.-ï.-
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Et la " principale personnalité poli¬
tique " ie la dépêche Bemstorff ?

Pourquoi n'en a-t-on parlé ni à
Cailloux, ni à Humbert 1

N'en sera-t-il plus question ?
m

Pour tes auditeurs qui suivent le procès
depuis le début, qui ont assisté à la déposi¬

tion Bolo

tion Humbert, à la déposition Caillaux, à la
dévositîon de Mme Bolo et, enfin, à la dépo¬
sition de Mgr Bolo, c'est une affaire finie, et
la lassitude l'emportera désormais sur la
curiosité.

Mgr Bolo n'a rien, au physique, du prélat
mondain dont la légende s'attache à lui. Il
est grand, robuste et vêtu d'une soutane
austère. Sa forte tête, bien plantée sur ses
larges épaules, ne rappelle guère celle de
son frère, sinon par la couleur jaune du
teint. Sur le nez droit un lorgnon d'or che¬
vauche, qui tremble aux! mouvements éner¬
giques de l'orateur. Le drap noir de la sou¬
tane moule étroitement le torse, et la cein¬
ture est descendue très bas sur le ventre, à
la manière — révérence parler — des dan¬
seuses arabes.
Il est vrai que tout à l'heure le prélat la

relèvera des deux mains, machinalement,
lorsque, emporté par sa colère, il aura pro-
voaué un de ces incidents d'audience qu'il
voulait ignorer. Sous les voûtes sacrées où
Mgr Bolo prêche à l'ordinaire, il n'y a pas
d'incidents d'audience, en effet, et, du reste,
sans jamais l'avoir entendu ailleurs que de¬
vant le 36 ctmseil de guerre, il est permis
d'affirmer qu'il ne remporta de sa vie un
plus vif succès. Les jolies comédiennes à qui
les journalistes avaient fait place parmi
eux en firent craquer leurs gants.
La journée s'acheva sur la dévositinn de

M. Henri Cain qui ne se signala que par
l'idée originale qu'il eut de faire, en quit¬
tant la barre, le salut militaire.

SEPTIÈME AUDIENCE

Au début de l'audience, le président
donne lecture d'une lettre de M. Char-
10e- Humbert, qu'on lira, d'autre part.
uis on continue l'audition des té¬

moins.

M. Jean Hennessy

tuire que j'en ai faite. Il me semble qu'il se
mit préférable d'interroger M. Gustave*
Téry. Un jour, Bolo me demanda s'il étajj
exact que M. Téry avait l'intention de l'atta¬
quer. M. Téry, que je questionnai quelque
temps après, me répondit qu'il ne connais
sait pas Bolo.
Bolo se lève à son tour :

L'accusé. — Où et quand le témoin m'»
t-il vu poider la Légion d'honneur ?
Le témoin. — Chez lui, à déjeuner.
L'accusé.— Quelles personnes déjeunaisoÉ

chez moi avec le témoin ?
Le témoin. — Il y avait M. Caillaux,

M. Gounouilhou
M. Gounouilhou a connu Bolo en

1911. Bolo lui avait été présenté par un
de ses collaborateurs. Il s'occupait d'af¬
faires intéressant le Venezuela.
Aî. Gounouilhou. —M, de-Belves que jdvis de sa part, se trouva d'accord avec lui
sur l'utiilif/é
qu'il y avait de
renouer les re¬
lations avec le
Venezuela.
Je revis Bolo

peu après, au
suijet d'une af¬
faire de câbles * ,

tran sattanti- ^
i ques, affaire à
I laquelle s'inté-! 'fessait, avec
la banque
Louis Dreyfus,
tout le com¬

merce du Sud-
Ouest. Je La fis
étudier au

point de vue
de l'intérêt na¬

tional. Je vis
le ministre des
postes et télé¬
graphes. Mais
le-ministère des
gères, crai¬
gnant de mé¬
contenter l'Angleterre, se mit en travers. Ja
ne connus donc Bolo que sous un joui* par¬
faitement honorable.

M8 Salles montre au témoin un cli¬
ché paru dans J'ai vu, où le témoin
a des intérêts. Le cliché qui représenta
Bolo en conversation avec Bernstorff a
été évidemment truqué. M. Gounouil¬
hou ne fait aucune difficulté pour le
reconnaître.

MijP Solo
La déposition de Mgr Bolo, qui vint

ensuite, a fait sur l'auditoire une pro¬
fonde sensation ; il est de notre devoir
de le reconnaître. Il a parlé avec une
chaleur que les plus grands avocats

M, Gounouilhou

Le premier témoin qui comparait est
M Jean Hennessy, député.
M. Jean Hennessy. — Bolo m'a été pré¬

senté dans le courant de 1916 par M. Jean
Fioot. Il désirait me raconter son voyage en

Espagne. Au
courant des
hautes rela¬
tions qu'on lui
prêtait, je n'a¬
vais sur lui
aucun soup¬
çon. Je le re¬
vis dont plu¬
sieurs f o i s
dans la suite.
Au début de
1917, je déjeu¬
nai avec lui
Les soupçons
ne me vinrent
que plus tard.
j'interrogeai

alors sur lui
diverses per¬
sonnes qui me
fournirent des
renseigne¬
ments contra¬
dictoires.Mais,

dans la Charente, j'acquis la conviction que
Bolo était un aventurier. Je renonçai donc
à le fréquenter. Eu avril 1917, je reçus de
lui une invitation téléphonique à déjeuner.
Je passai à son domicile pour refuser de
vive voix.

M8 Albert Salles se lève et pose au té¬
moin cette question :

M« Albert Salles. — Que sàrvez-vous de la
polémique de presse quii s'est produite entre
M. Gustave Téry et M. Charles Humbert ?
M. Jean Hennessy. — Je ne sais rien. Je

n'ai connu cette polémique que par la lec-

M. Jean Hennessy

M* Salles, écoutant Mgr Bolo

peuvent lui envier. Au reste, sa dépo¬
sition, ordonnée comme un plaidoyer,
rend superflue une bonne part de la
tâche assumée par M' Albert Salles.
Elle a commencé par imp , rofession

dé patriotisme. S'il eroym» on frère
coupable, le témoin ferait taire en lui
le sentiment fraternel. Mais il ne le
croit pas coupable, et il ne saurait être
soupçonné de faiblesse à son égard,
s'étant toujours montré sévère, trop sé¬
vère même envers Bolo.
Mgr Bolo va donc examiner pendant

une heure et demie, au cours de la¬
quelle il saura forcer à plusieurs re¬
prises l'émotion et la sympathie de tous
les assistants, deux ordres de faits bien
distincts : ceux dont il a eu connais-
sanci par le dossier, et ceux dont il a
été le témoin.

Les pièces du dossier
La première pièce importante du dos¬

sier est le rapport de l'ambassadeur de
Berne.

Mgr Bolo. — J'ai fait en lisant ce rap-



s

tort une constatation effarante. On situe en
#915, à Vienne, une conversation qui au¬
rait eu lieu, entre le khédive et Saddik sur
les achats de terrains faits par Bolo dans
les Basses-Pyrénées. Or, je suis allé char-
icher dams le raipiport Doyen la date exacts
de ces achats. Cette date est 1917.

Mgr Bolo oppose après cela les décla¬
rations de Bolo et celles de Saddik, au
sujet "de la créance du Lhédiv'e, puis'au
sujet des achats de journaux. Cette idée
d'acheter des journaux n'a pu, opine
le témoin, germer que dans la cervel¬
le dç Saddik. Jamais un autre n'au¬
rait conçu-pareil projet-que la censure
eût rendu parfaitement inefficace.'
Le témoin continue en reprochant à

l'acte -d'accusation d'établir une confu¬
sion entre tous les achats de journaux,
«parmi .lesquels, il...eût .lalludistinguer
ceux qui sont suspects et ceux qui sont
innocents. Car le nom de Bolo ne fi¬
gure qu'en regard de ces derniers-
Après avoir essayé d'infirmer la dé¬

position Sottolana, qu'il qualifie de fa-
'laîé", "de ramah-fëuillej|^v'Mtr ën
•vient aux affaires d'Amérique.
Mgr Bolo. — Le dossier des affaires

d'Amérique ne contient aucune documenta¬
tion- acceptable. La lettre qui eût été une
preuve considérable, décisive, a ê'té perdue.
Perdu, le contrat relatif aux 10 millions de
francs. Et quant aux télégrammes, non seu¬
lement ils sont faux, mais il est impossible
qu'ils aient existé, puisqu'on n'a pu en re¬
trouver trace. Tout le monde sait qu'il est
toujours possible de retrouver trace d'un
télégramme.

Mgr Bolo entre dans _ une critique
Extrêmement serrée, mais difficile, du
texte et de la matérialité même des télé¬
grammes américains.

Les deux frères
Nous abordons le second ordre de

faits que le témoin s'est proposé d'exa¬
miner. C'est toute la première partie de
l'existence mouvementée de Bolo qui va
rpdéi'iîer devant nous.
Mgr Bolo. — J'ai connu Panon -en 1880.

.C'est à sa mauvaise influence que . je ne
crains pas d'attribuer les égarements de
mon "frère. Mme Panon était plus intelli¬
gente que son mari, elle était astucieuse. Je
me souviens d'avoir entendu Panon se
plaindre à moi de la répulsion qn'il inspi¬
rait à sa femme. Bolo, attiré .par- .Mme Pa¬
ix®, qui était de son côté attirée vers lui,
a été poussé dans cette voie par Panon te-
môme. -

On devine les murmures que cette
déclaration de Mot Bolo provoque dans
fa salle. Le témoin insiste. Alors la sal¬
ie se -met à rire»

Mgr Bolo (se retournant vers l'auditoire).
Je ne ris pas, moi ! Je n'ai aucune en¬

vie lie rire, quand je suis amené à venir dé¬
fendre mon ' frère contra des accusations
'aussi épouvantables I
La déposition se poursuit. Il est faux,

affirme le témoin, que Panon ait été
ruiné par Bolo. •

Mgr- Bolo. — Panon a menti, parce qu'il
était" intéressé à mentir. Pavenstedt te a
promis de lui faire une situation en Amé¬
rique après le procès de Bol-o. Cette-seule
réserve est une indication assez probante
C'est pourquoi j'en viens à vous demander,
Monsieur le Président, si vous ne croyez
pas que nous faisons ici le jeu- de la per¬
fidie et de la haine de l'Allemagne. Je le
sais, moi, que nous le faisons, ce jeu. Bolo
a, fait, en Suisse, en Amérique, de la pro¬
pagande française ; il s'est attiré ainsi la
haine des Allemands qui ont résolu die le
supprimer. Pavensterdt et Panon ont repu
de Berlin l'ordre do perdre Bolo.
Nous ne saurions rendre l'accent ex-

traordinairement pathétique avec le
quel cette tirade est lancée. Mais écou¬
tez' :

Mgr Bolo. — Je suis bien obligé die re¬
marquer que, dans cette all'aire, deux hom¬
mes sont liés par "une étroite solidarité, je
veux parler de mon frère et de M. Charles
Humbert, -Mari intention n'est pas de char¬
ger M. Charles Humbert, mais sa solidarité
-avec Bolo est absolue. Bolo est allé en Amé¬
rique. avec, un traité où il était stipulé que
les titres du Journal seraient déposés d'ans
«un seul coffre, à son nom et à caliui de
M. Charles Humbert. L'accusation dit que
Pavenstedt a étudié le traité. Mais Paven-
steidt affirme que son traité stipule que les
titrefe seront déposés dans une banque à
son propi'e nom. M. Charles Humbert a
donc l'orné mainlevée des titres on oe qui
le concerne. Non, je ne veux pas incriminer
M. Charles Humbert, mais comment se
fait-il que, do ces deux hommes, celui qui
n'a encouru aucune rancune de l'Allemagne
es promène librement, -alors que l'autre est
au banc des accusés ?

"Mgr Bolo discute les chiffres du rap¬
port Doyen. Il passe ensuite au récit des
démarches faites et des, lettres écrites
par lui pour obtenir d'aller en Espagne
ou en Suisse, "où il espérait faire venir
d'Anvers les pièces qui eussent fait écla¬
ter l'innocence de Bolo. Démarches et
lettres demeurées sans réponse. Et -cette
très, émouvante./déposition.s'achève par
une évocation pathétique des services
rendus par le témoin à ©ou pays depuis
le début de la guerre, services qui ne
l'ont pas préservé d'être traité en sus-
pec-t- par la- j ustice militarée.
Mgr Bolo se retire : l'audience est sus¬

pendue.

REPRISE DE L'AUDIENCE

A la reprise, M. Doyen revient à la
.Sarre. Mais Mgr Bolo n'est plus là, et
#n remet l'audition pour qu'if soit pné-
Bônt.
Au tour de M. Coggîa d'être rappelé.

Me Salies avait oublié d'attirer son at¬
tention sur une lettre de lui à Bol-o, di¬
sant : « Mon cher ami, je suis en¬
chanté de la nouvelle que vous m'an¬

noncez. Elle co-nstitue un poisson d'a¬
vril très présentable dans son genre. »
(2 avril-)
— Je n'en ai aucun sou-venir.
M* Salles. — Vous ne pourriez pas retrou¬

ver la lettre de Bolo dans vos papiers ?
— Je ne garde pas de lettres.

On montre sa lettre à M. Cogtgia.
— Je suis absolument incaipable die re¬

trouver mes souvenirs. .

M. Mouthon, à son tour, est reconvo¬
qué pour l'audience suivante. M. Ajam
est absent. M. Rostand est invisible. Le
général Ferry est malade. M. Bourcad
aussi.
Enfin, Mlle Reynard est présente.

Ouf !
Mlle Reynard, qui est artiste lyrique,

a vu une fois Bolo. C'est tout.
Le colonel. — Mais vous avez déposé à

l'instruction.
— Oui, j'ai cru le voir à la Galté, dans

une loge, en officier et avec un bracelet en
or et une médaille or portant son nom. Mais
je me suis trompée.
M. Mornet. — Ça prouve.que le témoigna¬

ge humain est plus fragile que celui des té¬
légrammes.
Mlle Reynard. — Voilà, Monsieur 1 (Lon¬

gue hilarité.)

La déposition Pavenstedt
On rit, mais on ne rira plus. Le gref¬

fier commence la lecture de la déposi¬
tion Pavenstedt.
A cette perspective, la moitié de la

salle se vide. C'est dans le bruit que se
d-éroule la lecture.
Pavenstedt reconnaît être Allemand

né à Hambourg; Bolo lui déclara, la pre¬
mière fois qu'il le-vit, s'occuper d'une
banque à Cuba et être l'envoyé de la
banque Périer. Jamais il n'eut aucune
relation avec M.. Charles Humbert.
Quant à la lettre apportée par Bolo et le
contrat, Pavenstedt affirme les avoir re¬
mis à son avocat, qui les perdit. C'est
là la disparition que Mgr Bolo, tout à
l'heure, déclarait inadmissible pour tout
esprit de bonne foi.
Le contrat était le contrat entre Bolo

et Humbert. M. Humbert avait seul la
direction. Bolo, crayon en main, traça
les chiffres de sa participation. Il décla¬
ra chercher les fonds pour faire face à
son engagement, dont l'échéance ap¬
prochait. Or ce contrat serait nul et non
avenu s'il ne pouvait payer.
C'est le seul papier qui fut montré

à Pavenstedt. Quand il parla de la som¬
me considérable dont 0 avait besoin,
Bolo déclara qu'outre sa libération en¬
vers le sénateur Humbert, il avait dps
visées sur différents autres journaux,
dont Pavenstedt ne put se rappeler les
noms. Bolo parla du tirage considéra¬
ble du Journal et de l'importance poli¬
tique de M. Charles Humbert.
Quand Bolo déclara avoir besoin de

10 millions contre le nantissement dés
actions du Journal, Pavenstedt lui dé¬
clara qu'il lui était impossible de don¬
ner suite à sa demande. « J'ajoutai, dit
Pavenstedt, que deux catégories d'hom¬
mes seulement pourraient s'intéresser à
squ affaire. Bolo disait que son but
était de hâter la paix par la campagne
de presse. Dès lors, le nom de M- Char¬
les Humbert m'intéressa dans l'affaire.
Mais je l'avertis qu'aucun homme d'af¬
faires n'entrerait dans pareille combi¬
naison. Alors l'idée me vint que cela
pourrait intéresser Bernstorff. J'en aver¬
tis Bolo, en lui demandant s'il.y verrait
un inconvénient, n

« Je ne connais personne de ces gens-
là, dit Bolo, parlez-leur si vous voulez,
moi je ne cdnnais que vous. »
Bernstorff répondit qu'il connaissait

la situation élevée d'Humbert et que
ce serait très intéressant d'avoir pied au
Journal. Il trouvait pourtant la somme
considérable, et demanda des rensei¬
gnements sur Bolo. Le contrat de celui-
ci avec Humbert était pour lui donner
confiance.
Quelques jours après, Bernstorff se

déclara décidé à avancer la somme.
« J'écrivis à Bolo. Il me dit ; « Natu¬

rellement, je n'ai affaire qu'à vous. »
Nous avons fait un contrat. H devait
rembourser après la guerre et remet¬
trait les actions à une banque. »
C'est ce contrat qui a disparu.
Bolo, affirme Pavenstedt, savait à

merveille d'où venait l'argent.
Tout cela, on le connaît, ainsi que les

virements des millions.
Pourquoi Bolo s'était-il adressé à Pa¬

venstedt ? C'était, dit-if, parce que, en
France et dans les pays neutres, il n'y
avait plus moyen de trouver de l'argent.
De plus, il déclarait qu'au point de vue
patriotique, il était temps d'arrêter la
guerre qui saignait la France à blanc.
Et Pavenstedt déclare ; « Il ne m'est

pas venu à l'idée que cet argent était
destiné à acheter le sénateur Humbert,
car la vue de son contrat passé avec Bo¬
lo m'avait persuadé qu'ils étaient dans
les mêmes idées. »
C'est ensuite l'histoire des virements

d'argent.
Pavenstedt affirme sa conviction crue

Bolo est venu le trouver aveu l'idée d'ar¬
river Dar lui au comte Bernstorff.
La déposition continue, relative aux

dépêches échangées entre Bernstorff et
de Jagow. On sait que, pour Pavenstedt,
la « haute personnalité » était Bolo.
Quant au prête-nom Saint-Régis, c'est
Bolo qui l'avait choisi au cas où il irait
en Suisse, à Berne, pour être à l'avan¬
ce signalé à l'ambassadeur allemand
comme, personne de confiance.
Tout cela est si connu, que la salle

n'écoute plus.
Enfin, la lecture est terminée. On ap¬

pel M. Henri Gain, premier témoin de
Porchèra.

M. Henri Gain

m. hekrj cais

— M. Bolo, dit-il, fut mon ami pen¬
dant sept mois.Je n'ai jamais vu M. Por-
chère, oui
m'a cité (ri¬
res). Un jour
M Bolo, de¬
vant un hom¬
me char¬
ma nt, M.
Louis, notre
ambassadeur
e n Russie,
nous a dit
combien 1 e
roi d'Espa¬
gne serait
heureux de
rapports plus cordiaux avec la France.
En sortant. M. Louis me dit ; <. Mais

racontez donc ça au président, qui est
votre ami. » Je le fis et le président me
dit : « C'est mon devoir d'écouter qui¬
conque a quelque chose d'utile à dire
pour le pays. »
Huit jours après, nous étions convo¬

qués à l'Elysée.
Le président écouta soigneusement

M. Bolo sur l'Espagne. A la fin, celui-ci
parla un peu du khédive et de M.Hearst,
qu'il tâcherait de ramener à la cause
française.
M. Mornet. — Le persiflent n'a-t-il pas

employé une formule pittoresque ?
— Oui, il m'a dit : « Pour mon pays, je

recevrais le diable. »
M. Mornet. — Le diable, c'était Bolo.

(Rires.)
— « Je ferai part de vos paroles au

président du conseil », répondit le pré¬
sident.

Et M. Henri Cain ajoute que, du mo¬
ment où il fut question du khédive et de
Hearst, ta conversation est tout de sui-
t edevenue plus froide.
Plus tard, Bolo ayant pensé à

commanditer Le témoin pour une his¬
toire de bibelots qui n'eut pas de suite.
Il lui renvoya argent et intérêts. A ce
moment, le président de la République,
■auquel il exprimait ses regrets de lui
avoir amené une personne sur laquelle
il y avait des bruits méchants. lui ré¬
pondit : « Il ne faut pas vous chagriner,
vous ne connaissiez pas M. Bolo. moi
je savais qui il est. » Et quand le prési¬
dent déclara qu'il en varierait au n ré¬
sident du conseil, il avait, déjà son idée
de derrière la tête.
M" Salles. — Et il l'a pourtant laissé par¬

tir pour l'Espagne. .

C'est un an après que le président m'a
dit cela.
M' Salles. — En un mot, il a « tiqué »

mais l'a laissé partir pour l'Espagne.
M. Mornet. — Ce n est pas le président

qui l'a envoyé.
M* Salles. — J'-ai dit « laissé partir ». Je

sais la valeurs des mots.
M0 Salles. — Mais Humbert accompagnait

Bolo '?
— Oui.
M* Salles. — Alors Humbert avait une

mission et Bolo point,
M. Mornet. — La déposition du généra!

Baravigne qui reçut la déclaration du roi
d'Espagne, établit que le roi voulut bien
écouter oes messieurs en plein air, mais que
ceux-ci n'avaient aucune mission.
M' Salles. — Eh oui ! aucune mission,

mais on savait qu'ils allaient là,
M. Mornet. — Soyez sûr que nul ne don¬

na à ces messieurs mission officielle ni of¬
ficieuse de réconcilier M. Caiîlaux avec le
roi d'Espagne.
Le président. — Bolo, avez-vous quelque

chose à ajouter ?
Bolo. — Je remercie le témoin de sa sin¬

cérité.

Aujourd'hui, continuation des débats.

HUMBERT - MONIER - CAILLAUX
Uns lettre de M. Chartes Hnmhert
Nous avons publié la lettre de M. Mo¬

nter, ancien premier président. Pu¬
blions avec impartialité ia réponse qu'y
oppose M. Humbert, et qui a été lue
hier à l'audience :

Paris, le 9 février 1918.
Monsieur le président du conseil
de guerre.

Je viens de lire dans les journaux l'étran¬
ge démenti que M. le président Monier op¬
pose à ma déposition d'avant-hier par l'en¬
tremise des agences.
Témoin à votre barre, j'estime qu'il ne

m'est pas permis d'engager une polémique
avec un témoin que sa santé enipéeiR ut-
comparaître. C'est à vous seul que je dori
la nouvelle affirmation de mon entière sin¬
cérité.
M. Monier confesse qu'il m'a fourni sur

Bolo des renseignements favorables, mais
il allègue — je cite le texte —■ que » tout
était fini » quand je lui ai parlé de Bolo.
C'est absolument Inexact.
Bolo m'a été présenté par d'autres per¬

sonnes. Je-l'ai dit et n'ai pas à y revenir.
Il m'a indiqué, au cours de notre entre¬

vue, ses relations d'intime cordialité avec
M. le président Monier. Ces relations étaient
de notoriété publique.
Nous avons examiné la possibilité d'un

contrat duns les conditions que je vous ai
dites. Je me réservais de ne te donner mon
adhésion définitive qu'après avoir eu direc¬
tement de M. le président .Monier confirma¬
tion du patronage moral dont Bolo s'auto¬
risait.
Le contrat fut préparé par mon conseil.

Avant de l'accepter et d'y apposer ma si¬
gnature, j'ai été voir M. Monier.
Il m'a déclaré en termes formels qu'il ré¬

pondait de Bolo comme de lui-même.
Je ne peux croire que cette affirmation

précise ait laissé un souvenir flottant dans
la mémoire de mon interlocuteur.
Mais il y a un fait capital que M. Monier,

j'imagine, n'osera pas contester.
Avant que notre* contrat .no revêtît une

forme définitive, un projet fut rédigé. Ce
projet, saisi chez Bolo, est au dossier de
l'instruction.
Je demande au conseil de guerre de se 6e

faire représenter. Vous y verrez dés anno¬
tations écrites de la main de M. Monier, et
cette circonstance démontre sans aucun dé¬
menti possible que M. le président Monier,
rendant à Bolo un service que les usages
de la magistrature n'autorisent que pour un
« proche », accepta d'être son conseil, con-
tradictoirement avec mon avocat, M" Gon-
tard, dans l'ébauche préalable d'une con¬
vention qu'il prétend aujourd'hui n'avoir
connue qu'après coup.
Veuillez agréer, mon colonel, l'hommage

de ma déférence.
Signé : Charles Humbert,

Sénateur.

Contentons-nous pour l'instant de
noter que M. Humbert fournit un qua¬
trième récit, légèrement différent des
trois autres. Et attendons la réponse
que M. Monier ne manquera pas de ré¬
diger, et que nous ne manquerons pas
de reproduire-

Une lettre de M. Manier
D'autre part, M. Monier communique

à la presse La lettre suivante :
M. Caiîlaux a déclaré à l'audience d'hier

?n'aiu cours de son entrevue avec te en911, il y a donc sept ans (n'a-t-il pas pu se
faire une opinion bien exclusivement person¬
nelle depuis cette époqup ?), je lui aurais
« répondu de l'honorabilité de Bolo comme
de la mienne propre ».

Ce propos n'a jamais été tenu paT moi.
D'abord, je n'ai fait que me rendre à une en¬
trevue qui avait été combinée et organisée
en dehors de mon initiative.
Ensuite, je me suis borné à relater à M.

Caiîlaux les renseignements que m'avait
procurés ma récente enquête, entre autres
les multiples documents Panon et notam¬
ment la longue lettre si édifiante et si per¬
suasive par tous les détails significatifs
qu'elle renferme, aux termes de laquelle ce-
lud-cd s'attribuait expressément La condam¬
nation de 1891.
J'ajoutais que, si le rapport de police énon¬

çait sur Bolo quelques faits très anciens sur
lesquels je possédais des justifications, les
renseignements « étaient entièrement favo¬
rables » (sic) depuis son mariage (1905), qui
avait eu pour témoins quatre hautes person¬
nalités parisiennes aussi notoires qu'honora¬
bles.
J'ai terminé en disant que, depuis trois ou

quatre ans que je connaissais Bolo, qui m'a¬
vait été présenté et recommandé par deux
ministres", je l'avais vu mener constamment
une vie correcte et que jamais je n'avais sur¬
pris dans sa bouche utn propos répréhensi-
ble ou inquiétant.
Ce fut tout ; j'ai même en me retirant con¬

seillé à M. Caiîlaux, alors ministre de l'inté¬
rieur et de la sûreté générale, de prendre
des renseignements de son côté et d agir en
conséquence.

F. Monier.

1E LETTRE DU GÉNÉRAL FERRY

Enfin voici un lettre que Je général
Ferry a adressée au président du troi¬
sième conseil de guene :

A monsieur le président du Conseil
de guerre,

Indisposé,-je regrette d'autant plus de ne
pouvoir avoir l'honneur dé comparaître de¬
vant le Conseil, que je viens de relover clans
l'audience d'hier, 8 février, une déposition
de témoin, contre laquelle j'ai le devoir de
protester énergiquement.
Jamais je n'ai remis à M. Bolo un « plan

de secteur ».

M. Bolo m'avait été présenté au début
de septembre 1916, par des personnes très
honorables. A ce moment, j étais à l'inté¬
rieur après avoir combattu pendant près de
deux années, à la tête de magnifiques sol¬
dats, qui battirent l'ennemi partant où ils le
rencontrèrent. Je n'avais qu'un but, qui
m'était une obsession : retourner au feu,
aussitôt que possible. Des amis m'indiquè¬
rent qu'une occasion s'en offrait auprès
d'une armée alliée, dont 1e commandant en
chef avait sa famille installée près de Biar¬
ritz.
J'allai donc à Biarritz. M. Bolo, que j'y

vis, me fit de suite connaître" une haute et
hoinoralbiLe personnalité admimstraitiwe qui,
sur le vu de mes états de service^ s'em¬
pressa de me mettre en relations avec cette
teunille qu'elle connaissait. Dams le même
temps, des calomnies, dont je n'ai pas à
préciser l'origine, mais qui tendaient à di¬
minuer l'œuvre , de guerre de mes soldats et
la mienne, étant répandues pour faire
échouer ma candidature, je crus devoir,
pour permettre d'y répondre, adresser à M.
Bolo — en vue de lés remettre, ep cas de
besoin, à ta ipprsonnaliftâ administrative
précitée, et, par elle, à la famille du géné¬
ral en chef allié — une sorte de curricu-
lum de mes actions de guerre sur le front.
Des schémas y étaient joints qui permet¬
taient de compYendre. Aucun d'eux n'avait,
en aucune façon, le caractère d'un plan.

M'es relations — espacées avec M.Boîo,
commencèrent en septembre 1916, cessèrent
entièrement et automatiquement, cinq ou
six semaines après, avec la raison qui tes
avait fait naître, le poste de combat que je
recherchais ayant été attribué.
Je dois ajouter que, dans cet espace de

temps, M. Bolo ne dit jamais rien qui pût
me donner des doutes sur son patriotisme.

Général Ferry.
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LES SCANDALES

L'affaire Caiîlaux
A 9 heures, hier malin, le capitaine Bou-

chardon a interrogé M. Joseph Caiîlaux A
11 heures, l'ancien président du Conseil
était recondv mitent à la Sarde.

L'affaire Paix-Sëailles
Hier, dernier interrogatoire, par le capi-

baine Mangin-Bocquet, du sergent Paix-
S&iilies et du capitaine Mathieu qui étaient
assistés de leurs avocats respectifs MAP™
Hild. et Edmond Bloch.
Après la longue instruction que l'on con¬

naît l'inculpation reste celle de détention et
communication de documents se rapportant
à l'armée d'Orient.

A noter que l'inculpé Paix-Séailles a re¬
connu exactes les conclusions du rapport
de l'expert Doyen.

Maire fies cfflsrc
LE VERDICT

Le premier conseil de guerre a acquit-
té, hier, MM. Gall et Giraud-Jordan : le
premier à l'unanimité, le seoo-nd par six
voix contre une.

Ce fut une très lo-ngue audience, tout
entière occupée par les éloquentes plai¬
doiries de M* Henri Bonnet et de M* Da¬
niel Gogniet.
L'audience commença à i h. 1/4,

M0 Henri Bonnet prit la parole. Il avait»"
samedi dernier, parlé pendant Plus de
deux heures. On espérait généralement
qu'il terminerait rapidement.
Les premiers mots de l'émanent avo¬

cat semblèrent devoir justifier cet es¬

poir.
« Il me reste, messieurs, peu de chose

à dire. Aussi bien votre opinion n'est-
elle pas déjà faite ? »
Et M" Henri Bonnet plaida pendant

deux heures et demie.
M' Henri Bonnet est un combatif. Il

parle avec véhémence.
Les accusateurs deviennent les accu¬

sés. Sa plaidoirie est un ardent réquisi-
teire.
Tourné vers le conseil il dit : « Mes¬

sieurs », et il adresse au public le restj
de sa phrase.
M* Henri Bonnet vitupère contre les

hommes politiques crui firent ouvrir
l'instruction. Il invective contre les té¬
moins de l'accusation. Il -Uaide I'aFfair«
de trahison. Il nlaide l'affaire de com¬
merce avec l'ennemi et puis l'affaire
d'accaparement qui sera ~ée ultérieu¬
rement.
Soudain, il prend à partie M. Contant,

juge d'instruction. Ori décide de faire
venir ce dernier. L'audience est suspen¬
due. Le juge n'est pas au Palais. L'au¬
dience reprend. Et les accusés, qui con¬
sultent souvent l'horloge, dirigent uo
regard votif vers réminent avocat.
Il est quatre heures moins un nuart.

Le défenseur de M. Gall vient de termi¬
ner son réquisitoire. M" Daniel Cogniet
lui succède. Il captive, il émeut pendant
quelques minutes. Mais ce sont, sur les
mêmes faits, les mêmes arguments. On
s'inquiète.

« Le calvaire de M Giraud-Jnrdan du¬
re depuis trois ans. Il est terminé. »
On reprend espoir.
Le calvaire n'est pas terminé. Il ne sa

terminera crue deux heures plus tard.
Il est six heures quand la plaidoirie

de M* Cosmiet s'achève- Le conseil ce re¬
tire aussitôt pour délibérer. Et les accu¬
sés, qui ne doivent pas assister à la lec¬
ture du jugement, sont emmenés dans
une salle voisine.
A six heures vingt, une cloche tinte

discrètement.
« Le conseil, messieurs ! »

, Toute la salle est debout. .

Lentement, très lentement, le prési¬
dent du conseil de guerre donne lectu¬
re du jugement.
Et les amis des accusés applaudissenl

longuement.
■■■■.■■■'Mr... ■---. i... Kg». m■1 ■ .

Une revue du général en chel
Au cours d'un voyage d'inspection sur le

front, le général en chef u visité urne des di¬
visions qu'il avait sous ses ordres au 33*
corps, lors de la première offensive d'Artois,
en mai 1915. Depuis lors, celle-ci s'est illus¬
trée suit la plupart dos champs de bataille
important® ae cette guerre. Et c'était pour
remettre des décorations, vaillamment ga¬
gnées ara cours des dernières grande® ac¬
tions, que 1e général mi'chef s'était rendu au
milieu de ses anciennes troupes. C'est de¬
vant elles, comptant encore bon nombre d'of¬
ficiers et d'hommes qui avaient servi sous
lui, qu'il a remis au colonel Rat, du 159e d'in¬
fanterie, ayant assisté à traite-huit combats,
la rosette d'officier de la Légion d'honneuf,
et qu'il a distribué d'autres décorations e»"
oore ; parmi les nouveaux médaillés, un ps-
tit sergent de chasseurs, Charles Rouchaud,
de la classe 1914, cité six fois à l'ordre, bles¬
sé à plusieurs reprises, recevait la médisill*
militaire.
Après une revue très brillante, où c-hacui

avait tenu à montrer à son ancien générai
que la 77' division était demeurée digne f*
son passé glorieux et qu'aile était toujour»
« en forme », prête à répondre à tout es
qu'on pourrait lui demander dans l'avenir, te
général en c-hef a réuni les officiers des di¬
verses unités. Evoquant le souvenir des opé¬
rations accomplies en commun et félicitant
les régiments et les bataillons de leur beite
trnue, le général ein chef a témoigné te re¬
gret qu'il éprouvait de ne pouvoir conférer
cette fois-ci ta fourragère aux 97" -et 159e régi¬
ments d'infanterie, car fi ne manque plus à
oes deux beaux régiments de montagne, de
Chambéry et de Briançon, que la prochain»
occasion de s'égaler à eux-mêmes pour en
décorer leurs draip-eaux ; ce sont eux, en ef¬
fet, qui s'illustrèrent le 9 mai 1916 à Carén¬
er-, où le 33° corps tout entier se couvrit de
gloire ; la 77e division attaqua sur un front
de trois kilomètres et demi, et enfonça d'un
seul bond la ligne ennemie sur une profon¬
deur de trois à quatre kilomètres ; le 97e at¬
teignait le Cabaret Rouge et le 150e pénétrait
dan® Give-nchy.
—-—— <s>-

Les souverains belges
reviennent d'Italie

(Dépêche de notre correspondant.)
Nice, Il février. — L-e roi et ia reine d09

Belges, qui s'étaient rendu® en
viennent de revenir sur la côte d'Azur.

MORT D'UN DÉPUTÉ
Nous apprenons la mort de M. Fjjjf

Porallan, député des Alpes-Maritimes,
dé hier, à Nice, de® suites de ta neurastaf*
nie qui le retenait depuis un an éloigné asi
Parlement ; il était- âgé de soixante ans.
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Hors-
d'GgUV
f Iaidcçer pour quelque traître

Et enfin, messieurs, quand bien
tftême la culpabilité de mon client serait
Vingt fois prouvée, je vous demande Sa¬
voir égard au jugement de la postérité.
Je vous demande de voir venir l'Injustice
immanente qui tôt ou tard réhabilite les
grands coupables. ]e vous demande,
avant de condamner, d'aller faire un pe¬
tit tour de promenade sur le boulevard
Saint-Germain, du côté du carrefour de
l'Odéon.
Vous y verrez la statue d'un grand

Jtomme, d'un magnifique patriote. On
pourrait lire sur le socle ces mots, qui riy
sont pas

A Danton,
Maître-ch auteur, concussionnaire,

traître à la patrie.

Ce ne sont pas là des formules de po¬
litesse empruntées à la polémique con¬
temporaine Ce sont des chefs d'accusa¬
tion visant des crimes prouvés, avoués,
expiés depuis plus de cent ans.
fe n'irai pas chercher, messieurs, le ré¬

quisitoire de Fouquier-Tinville. Je résu¬
merai seulement l'acte d'accusation éta¬
bli par M. Albert Mathiez, le plus scru¬
puleux, le plus érudit, le plus clair¬
voyant, le seul historien de la Révolution
française.
Danton est convaincu d'avoir été le

thef d'une bande qui comprenait Chabot,
Julien de Toulouse, Delaunay et Basïre,
et qui, d'accord avec le baron de Batz,
fit chanter la Compagnie des Indes.
Danton est convaincu d'avoir réalisé

en quelques mois une fortune scanda¬
leuse.
Danton est convaincu d'avoir secrète¬

ment négocié avec l'Autriche, en avril
1793, par l'intermédiaire de Proly ; d'a¬
voir participé à la trahison de Dumou-
t'iez ; d'être toujours resté en relations
avec les émigrés, avec les révoltés du
Calvados, avec les ennemis de la Révo¬
lution •

Lorsque, le 2 vendémiaire an IV, la
Convention célébra une fête funèbre en
Vhonneur des victimes de la Terreur, on
inscrivit quarante-huit noms sur la liste.
Camille Desmoulins et Philippeaux y
figurent ; et même le député Perrin de
l'Aube, condamné pour concussion à dix
ans de fer. Mais Danton n'y est pas ; et
personne dans tassemblée n'osa se lever
pour réparer celte omission. Danton reste
sous le coup de cette flétrissure, infini¬
ment plus grave, fait remarquer M. Al¬
bert Mathiez, que la condamnation du
tribunal révolutionnaire.
Mais la postérité indulgente, mais

VHistoire impartiale (que représente le
romancier Michelet) réservent toute leur
sympathie pour Danton, Vhomme à la
grosse voix, aux grands gestes, aux lar¬
ges appétits. Danton, c'est la « gueide
sympathique »... Du toupet, du toupet et
encore du toupet !
Quant à Robespierre, l'incorruptible

jobard, le fanatique intègre et désinté¬
ressé, le froid sectaire qui porta jusqu'à
la férocité tamour de la patrie, il a une
bien mauvaise presse : pour tout le mon¬
de ce buveur d'eau restera le buveur de
sang.
Avant de condamner, songez, mes¬

sieurs, que vous jugez avec votre raison

et que le peuple, au nom de qui vous
jugez, juge avec son cœur incertain. Son¬
gez aux justes qui furent crucifiés ; son¬
gez aux traîtres qui ont leurs statues.

G. ci, La ifoucaA&mÈBB.

$_quaqd le désarmement ?
On lit dans les journaux cet aimable

fait-divers :

Hier soir, les gardiens de la paix Cardi
et Henry, qui procédaient, rue de Buda¬
pest, à l'arrestation d'une fille, ont été as¬
saillis par une bande de huit souteneurs,
tous âgés de 18 à 24 ans.
Les deux agents ont été contusionnés as¬

sez fortement Les malfaiteurs ont tiré des
coups de revolver qui, heureusement, n'ont
atteint personne.
Vous avez bien lu : ils étaient huit ;

ils étaient âgés de 18 à 24 ans ; ils
étaient armés de revolvers.
D'ailleurs, l'histoire ne dit pas qu'ils

aient été arrêtés.

i/asilg de nuit
C'est la faillite des « logeurs à la

corde » qui hospitalisaient, moyennant
quatre sous par nuit, les pauvres hères
sans domicile fixe
Ils n'avaient pas été touchés par le

moratorium, ils sont atteints par les go¬
thas.
Leur clientèle préfère coucher dans les

stations du Métro signalées par une lu¬
mière verte et ouvertes au public après le
passage du dernier train.

Les anciens hôtes ae Fradin s'instal¬
lent sur les bancs des quais et dorment
gratuitement jusqu'à 5 heures du matin,
puis ils montent dans le "'premier train
qui passe et reprennent paisiblement leur
somme

Avez-vous remarqué que, depuis quel¬
ques jours, on se gratte beaucoup dans
le Métro ?

« S SSL0NIQ11E, SOUS L'ŒIL DES DIEUX! »
On a publié, depuis la guerre, bien des romans

de guerre. A Salonique, sous l'œil des Dieux ! de
M. Jean-José Frappa {dont Flammarion met en
vente le 9' mille à 4 francs), ne peut être comparé
à aucun.

Capitaine à l'armée d'Orient, l'auteur s'est
surtout complu, à travers la plus légère et la
plus charmante intrigue, à nùus décrire Salo¬
nique, Salon*que avec ses beautés et ses lai¬
deurs, ses coutumes et sas moeurs, ses mœurs
quelquefois si déconcertantes. Et cela — qui
était si délicat — il l'a fait avec infiniment de
tact, parce qu'il a beaucoup de talent.

l,cya -'té
Dans La Tribune de l'Aube du 3 fé¬

vrier, 011 peut lire ce communiqué :
Je soussigné, Bruley (Napoléon), pro.

priétair© à Pâlis, certifie que j© n'ai jamais
vu ni accusé Siron (Alphonse) d© m'avoir
volé des pommes.
Les bruits qui ont couru par le pays que

je lui avais fait vider son sac sont faux et
inventés do toutes pièces.
Attendu que je ne pouvais pas accuser Si¬

ron de m'-àvoir volé, puisque je ne m'en
suis jamais aperçu. Je déclare que l'indivi¬
du qui a inventé et colporté cette affaire le
premier est un menteur et un lâche.
En foi de quoi je lui délivre ce certificat

pour lui servir.
Pâlis, le 19 janvier 1918.

Bruley.
Vous voyez que les journaux parisiens

ne sont pas les seuls où l'on puisse trou¬
ver d'intéressantes polémiques.
Mais les journaux de l'Aube sont les

seuls où l'on trouve dans la polémique
cette sincérité éï cette touchante bonne
foi qui dissipe les pires malentendus.

tcouvre m'/itdire

Ouvriers professionnels
La nécessité de réserver pour les ren¬

forts destinés à nos régiments d'infanterie
le plus grand nombre d'hommes possible
a fait décider (circulaires des 19 et 90 jan¬
vier 1918) qu'à l'avenir les dépôts de cette
arme (infanterie) ne fourniraient désor¬
mais aux usines de guerre aucun homme
du service armé appartenant aux classes
1S9S et plus jeunes, quelle que soit sa pro¬
fession.
Cette mesure n'implique pas, bien enten¬

du, la relève de ceux qui sont actuellement
dans les usines, où ceux-là seuls sont tou¬
chés cfui appartiennent aux classes 1903 et
plus jeunes, conformément à la loi Mourier.
Quant aux professionnels des autres ar¬

mes que l'infanterie, ceux d'entre eux qui
sont encore dans les dépôts de l'intérieur
restent soumis aux anciennes règles qui
permettent d'appeler dans les établisse¬
ments industriels les ingénieurs, ajusteurs,
outilieurs, tourneurs, fraiseurs, raboteurs,
mouleurs, chimistes, chaudronniers, tôliers,
ferblantiers, charpentiers en fer, chaudron¬
niers traceurs et formeurs, charpentiers
traceurs ou spécialistes des constructions
navales
Quant aux professionnels des autres ar¬

mes, ils peuvent encore être pris — s'il®
sont dans les dépôts, et dans les dépôts
seulement — dans les classes 1910 et plus
anciennes (mais très exceptionnellement
entre 1903 et 1910)
D'autre part, les métallurgistes, charrons,

menuisiers, scieurs, affûteurs et spécialis¬
tes dm service des bois — toujours des au¬
tres armes de l'infanterie — ne peuvent
êïre pris qu'au-dessus de ta classe 1901.
Les auxiliaires non employés aux armées

et non indispensables à leur corps sont sus¬
ceptibles, comme par le passé, quelle que
soit leur profession, d'être affectés au ser¬
vice ouvrier.

L'Officier de service

Montrez
rr
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voisins

MAXIMES...

Etiuiis Secoffitairts
chez soi

facturefranco
B. ChardinetiE 1! j¥£EI3£LLE

| par eorresp.
! deParis.

Autre part que chez Maxima
Pour un objet qu'on estima
Jamais on ne donne la somme

Que Maxima maximum nomme..!,

Louvre, Ciunv, Carnavalet
Pour s'émerveiller, c'est parfait !...
Mais pour acheter et pour vendre
C'eT Maxima, l'on peut s'entendra.

Sur ton carnet, mets ton adresse,
Celles de ceux que tu chéris
Et de Maxima, c'est sagesse,
Sise, trois rue Taitbout — Paris.

' —fi*" 0 1 11 m

LE FÂSM BE FANTALSIE
Le ministre du ravitaillement a reçu au¬

jourd'hui une délégation des boulangers ve¬
nus pour l'entretenir de la question du pain
de fantaisie. Ii leur a confirmé qu'indépen¬
damment du petit pain, le pain de fantaisie
tel qu'il a été défini au cours des entrevues
qu'ont eues les représentants de la boulan¬
gerie avec les services du ravitaillement, le
mercredi 6 février, serait autorisé.
.m 1 .. M ■

RÉPONSES

Tit. 37. — Vous êtes considéré comme libéré.
F. G. 65. — Oui, mais faites une demande de

dégrèvement. En attendant qu il soit statué,
vous ob tendrez des délais.
L. B. 146. — Votre bail est prorogé <3'office.La

loi on discussion fixera jusqu'à quelle époque.
J. M. — A ce taux de loyer, vous avez le mo¬

ratorium.
A. A. — Ce n'est pas vous, mais vos frères mo¬

bilisés, même mariés,1 qui donnent droit à l'a lo¬
cation pour vos pare ils. Mais ceux-ci doivent
établir qu'ils sont nécessiteux et que leurs fils
mobilisés étaient leurs soutiens.
A. R. C. F. — 1° Oui, si votre père est nécessi¬

teux. 2° Non.
Souhayon. — Ce n'est pas un texte ministériel,

c'est 1article 19 de la Toi du 29 septembre 1917
qui accorde une allocaton complémentaire do
0 fr. 75 par enfant mobilisé aux familles déjà bé¬
néficiaires de l'allocation.

i/œuvRE cka (ZajlXaZA
Okl lira o© matin: la conférence ouvrière

chez les socialistes

La motion sut la paix votée dimanche
par la Fédération de la Seine marque une
étape importante de l'histoire du parti so¬
cialiste pendant la guerre. M. Capua
(Figaro) en est môme un peu effrayé :
Avec la motion sur la paix votée hier par la

Fédération (le la Seine, le parti socialiste prend
une direction extrêmement dangereuse. Il faut
esperer que ses chefs s'en rendent compte et
vont s'expliquer la-dessus. M. Albert Thomas
nous disait l'autre jour que trois ans de guerre
avaient provoqué de l'éneivenient et Te la surex¬
citation dans les milieux syndicalistes et ou¬
vriers Il en concluait qu'il faudrait rétablir les
réunions publiques et organiser de vastes dis¬
cussions sur la paix et sur la guerre. Mais il
n'est pas douteux qu'en ce genre d'assemblées
ce sont toujours ;es violents qui l'emportent, dé¬
terminent l'impression générale et le vole. Les
graves progrès faits dans les congrès socialistes
par l'idée de paix à tout prix. 1'altestent avec
éclat:

M. Hervé (Victoire) relève quelques er¬
reurs de nos « bolcheviks i>, comme il dit.
Première erreur concernant la Russie :

Il faut être complètement étranger aux cho¬
ses de ce monde pour se figurer que la Russie,
au lendemain de la tourmente actuelle, auraautre chose qu'un régime capitaliste semblable
à celui du reste de lEurojoe, bien heureuse en¬
core si 1 anarchie ne ramène pas le tsarisme,
ou quelque autre régime de la trique, n fauti
avoir le bandeau de la foi bolchevik sur les yeux
pour ne pas voir que, si les armees du kaiser
allemand n'étaient pas prises à la gorge, com¬
me elles Le sont actuellement par les armées des
grandes démocraties d'Occident et d'Amériqueelles occuperaient Petrograd sans presque tir r
un coup de fusil, puisqu'il n'y a plus aucune ar¬
mée russe, à part quelques bandes de gardes
rouges.

Autre erreur concernant l'Allemagne :
Une seconde illusion de nos bolcheviks, qu'ils

partagent avec leurs congénères russes, c'est
que les soc-alistes allemands vont faire, l'un ce
ces quatre matins, la révolution sociale. Comp¬tez là-dessus, bonnes gens. Je plains les pau¬
vres bolcheviks berlinois qui bougeraient en ce
moment : leur oompte serait vite réglé. Comme
ils le savent ils ne bougeront pas. Les victoires
remportées sur la Russie, sur fa Roumanie sur
fa Serbie, siur l'Italie, ont donné aux classes di¬
rigeantes allemandes une mentalité de vain¬
queur. On ne touche pas à un gouvernement vic¬
torieux. Si vous voulez que la Révolution éclate
jamais en Allemagne, battez d'alxird l'armée al¬
lemande. oomme l'armée allemande a battu l'ar¬
mée russe.

le procès bol©

Quelques réflexions âu. Pays, quelques
impressions plutôt :
Ce qui domine ces premiers actes, c'est d'a¬

bord la carence du tribunal. 11 est là et sem¬
ble absent. On dirait des figures de cire, sous
ltniforme. Cette rangée d'officiers immobiles
fa.t songer à un banc d'apprentis jurés. Terri¬
bles jurés, que ces juges de choix et'd'exception,
investis de la magistrature souveraine !
Toute l'action est aux mains du lieutenant

avocat général Monnet. C'est le rôle de premier
plan. Commissaire du gouvernement,, et qui rè¬
gne. Jamais, encore, comme à ce procès et à oe
Conseil de guerre, certa'nts vérités n'étaient
apparues avec cette évidence.
Que reste-t-il ? Bolo. Aventurier de haut vol,

plus que de grande volée. Troisième rôle pous¬sé à l'avant-scène par ses avantages physi¬
ques et sa suffisance méridionale, par cette' as¬
surance, surtout, que les millions donnent, dans
ce qu'on est convenu d'appeler le monde. Mais,
tout de même, la question se pose : est-ce un
escroc, est-ce un traître ?... Escroc, certes, et
qui, de sa dernière maîtresse, l'Allemagne, sut
tirer la plus forte somme. A-t-il couché, c'est-
à-dire trahi ? La preuve demeure à faire.

_ Sans dire trop de mal de notre dipfama*
tiô, on peut avouer que la paix germano-
ukranienne n'est pas pour elle un succès.
Mais M. Jouhaux (Bataille) va beaucoup
plus loin : salonlui, la faillite de nos diplo¬
mates est définitivement consommée. Aux)
masses ouvrières de traiter désormais el¬
les-mêmes les affaires de la politique exté¬
rieure ! Précisément, la conférence ouvrière
interalliée -va leur fournir l'occasion de
marquer un premier pas dans ce sens :
II faut die la ctarlé dans la précision, et cela,

ce sont les mouvement) d'inspiration populaî-
laiires qui peuvent et doivent le réaliser.
Dans -le désarroi des diplomaties officielles,

qui ont abouti à nous acculer à des "situations
désastreuses, il apparaît qu'une proclamatioa
commune des prolétariats des pays de l'Enten¬
te, animée du large souffle de ta liberté et de
l'idéal social, aura seule 1a force de pénétra¬
tion nécessaire pour déjouer les plans mau¬
vais, hâter le réveil des peuples et précipiter
la paix générale, établie sur les déchéances
des nnhtarismes et des impôriaJisuies.

Ce doit être l'œuvre de ta conférence ouvriè¬
re interalliée de faire jaillir de ses discussions
et de ses résolutions cette clarté aveuglante
pour les tyrans, radieuse et bienfaisante pour
les jieuples.
Nous avons pleine confiance qu'à cette heure

grave elle ne faillira pas à sa mission.

pour la roumanie

Si, militairement,
_ nous sommes impurs*

sants à venir en aide aux Roumains, 11g
pouvons-nous du moins essayer d'urne offen¬
sive diplomatique ? M. Pierre Bertrand
(Evénement), répond : oui.
Nous menons une guerre d'indépendance.-

Nous le disons hautement.
FTouvons-le.
vue nos chancelleries fassent enfin un gestede générosité, qui serait en même temps un

geste d'honneur et de salut.
Qu'elles promettent et garantissent à -la Bo¬

hème et à la Yougo-Slavlè le droit de disposer
de leur sort : le droit dé former les Etats li¬
bres, au même titre que la Grande-Bretagne,
l'Italie, la France ; te droit d'entrer en -égaies
dans la Société des nations, qui se constituera
nécessairement au lendemain de cette teirible
épreuve, parce que la substituton des rapports
juridiques aux obligations dé la force est la lof
même du progrès ; qu'elles associent a leurs
justes revendications les justes revendications
des Tchèques et des Vôugo-S'laves du Sud, et
l'empire des Habsbourg s'écroulera comme s'est
écroulé l'empire des Romaiiof, plus vite, plus
complètement. y
II est inexact de dire que nous ne pouvons

rien pour la Roumanie, quand nous pouvons
détruire l'Autriche ej mettre ainsi an .péril-im¬
médiat les communications de l'Allemagne avec
l'Orient.

Entreprise hardie, et qui va contre des
traditions centenaires. Mais notre salut
n'est-il pas à la fois dans l'au/dace et dans
la probité ?
Dans tous les cas, alors que s'offre à nous

unè politique qui medttmit hors de cause le
« brillant second », qui ne lui permettrait d'en¬
voyer contre nos lignes ni un homme, ni un
canon, qui couperait l'Allemagne de ses al¬
liés turcs et bulgares, qui provoquerait chez
elle vraisemblablement les plus graves trou¬
bles, qui redresserait et unifierait ta Pologne,
qui susciterait en Rognante Iqs mêmes divi¬
sions que la propagande gènttanfqoe a susci¬
tées en Ukraine, alors que nous avons la dis¬
position d'une armé si efficace, c'est une trom¬
perie de prétendre- que le sort de te Rouma¬
nie est aux mains de la seule Roumanie, et
Nous pouvons la sauve- et nous sauver, Vi

que notre sympathie ost impuissante,
n'y faut que de l'initiative, de la «««liesse et
du cœur, puisque aussi bien c'est diu cœur que
viennent les grandes pensées.

L'Apprenti
■ —.

Nos lecteurs sont priés de vouloir bien
adresser tous les mandats exclusivement &
M. l'administrateur de /'Œuvre.
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( Autour d'une école d'aviation )
Par BRNSST GAUBBOT

L'Hôtel du Marcassia
(Suite)

Gabrielle de Vauoors venait d'entrer
dans le restaurant, précédant un avia¬
teur blessé, le bras en éebarpe.
■—Au rnoins, celui-oi ne pilote pas les

hangars comme on dit de ceux qui cou-
Eent aux vols, fit Jacques. Une panne ?
— Vous vous trompez, c'est un co¬

chon.
— S'il vous entendait !
— C'est bien un cochon qui l'a mordu.

Vous savez que l'administration du
camp est très fière de son éta-ble à co¬
chons et il faut dire que l'école de per¬
fectionnement possède une porcherie
htodèle. On y élève jusqu'à trenle-deux
«êtes. Jardouin que vous voyez auprès
fié la belle Gabrielle avait un peu trop
teté le vin du seigneur et a eu l'idée sau-
jfènue de vouloir aller coucher avec les
îfets. Us l'ont fortement mordu auyjas- U avait eu la croix de guerre aupa-
«•vant, pour d'autres raisons.

Le déjeuner touche à sa fin. Trinque-
mont vante la qualité des alcools de
l'hôtel du Marcassin, mais Germaine se
refuse à vérifier les assertions de son
hôte.
— Il faut que je vous fasse connaître

les beautés du pays.
— Quelles sont ces beautés ? Vous

nous en avez montré quelques-unes.
— Non, je veux parler des beautés pit¬

toresques, touristiques, comme disent
les programmes officiels, Il y a la forêt.
J'ai une auto, ou du moins un ami me
prête son auto. Voulez-vous venir avec
moi ?
Ils acceptent et partent, le long de la

Bouzane, à travers des clairières où les
derniers jours de printemps suscitent
des végétations splendides. Toute la fo¬
rêt, chênes et pins, n'est plus qu'une im¬
mense coupe d'arômes.
Germaine s'est placée au fond avec

son mari- Trinquemont se tient à côté
du chauffeur et fait stopper le véhicule
à tout instant pour citer un trait plus
ou moins singulier.
Il arrête également devant les fermes

pour acheter des fruits ou de la volaille.
11 veut absolument donner à Germaine
deux petits coqs, un cochon de lait et
six douzaines d'œufs.
— Ce monsieur est complètement

fou, affirme Jacques.
— Peut-être ? Je ne crois pas, con¬

teste Germaine qui, avec le sens de di¬
vination des femmes, a bien compris
que cette excitation, ce lyrisme perpé¬
tuels doivent masquer quelque souf¬
france secrète ou avoir pour but de chas¬
ser quelque souvenir importun.

■— Oh ! les femmes vous vous laissez

toujours séduire par les hâbleurs.
— Jacques, ne dis pas une méchante

parole . Les hâbleurs, il est vrai, sont
assez sympathiques aux femmes, peut-
être parce que beaucoup sont des poètes
et que presque tous sont de très pauvres
hommes dévorés par la chimère !...
Lorsque Trinquemont quitta le cou¬

ple au seuil de la maison des demoisel¬
les Fourmigat et que Germaine voulut
le remercier :

— Non ! ne me remerciez pas. C'est
moi qui vous remercie et vous ne pou¬
vez pas savoir pourquoi. Vous ne le sau¬
rez jamais.Trinquernont est la discrétion
et le mystère eux-mêmes. C'est ce qui
fait, sa force. Au revoir, mon vieux Jac¬
ques. Madame, je suis à vos pieds.
Et il disparut comme un gnome de

féerie.

VI

L'Auberge dans les Rases
Les dernières heures du soir, au prin¬

temps et en été, sont celles où l'on voit
le plus d'aéroplanes dans l'air et celles
où ceux qui les montent ont le moins
besoin de recourir à eux-mêmes. En
effet, la prière célèbre de l'aviateur se
résume en six vers :

O mon Dieu ! pitié de la misère
Drs pauvres aviateurs qui sont à terre-
Quant à tous ceux qui sont en l'air
Pour eiix il ne faut pas t'en faire ;
Ce sont des poires, des andouillrs,
Tant pis pour eux, qu'ils se débrouillent !

De fin mai à fin septembre, les cou¬
chants sur les campagnes de la Touraine

et du Betrry atteignent à une harmonie de
nuances qu'on ne retrouve pas ailleurs.
La forêt, les jardins et la plaine cultivée
autour de Castelbouzane offraient à l'a¬
viateur de grandes surfaces de couleurs
riches et chaudes. C'étaient les bois en

fleurs, les neiges éclatantes des acacias
qui, lorsque le vent de l'hélice les attei¬
gnait^ se pulvérisaient brusquement en
un poudroiement lumineux ; c'étaient le
jaune clair des ravenelles mêlées aux
blés nouveaux, le vieux rose des sain¬
foins qui, vus de haut, semblaient quel¬
que manteau de marquise ou de bergère
en paniers. Puis il y avait toute la lu¬
mière impérieuse des sous-bois aperçus
de la carlingue, une lumière devinée
qui rendait comme fluide la terre noire
des petites, des toutes petites allées ; et
puis ce balancement, cet isolement,
cette impression du monde qui vous
quitte et de l'horizon qui accourt. On
se croit très grand, très gros, si l'on se
compare à tous les être-s si bas sur pat¬
tes et qui, minuscules, se hâtent le long
des rigoles blanches .que sont lés routes.
L'école de pilotage s'était installée an

printemps à la corne d'un petit bois de
pins et devant une plaine, légèrement
ondulée, toute verte déjà des premières
pousses. Un silence harmonieux sem¬
blait glisser de l'horizon jusqu'à la
piste- Les hangars s'alignaient comme
une série de taillis clairs contre la fu¬
taie sombre.
Les appareils sortis réverbéraient,

ainsi que de larges miroirs, les rayons
du soleil montant.
Il faisait bon vivre là, aux derniers

jours du printemps. C'était vieille Fran¬
ce et campagne. Les blé-s, les vignes, les

vergers, les pâturages, les troupeaux, le
gibier, riep n'y manquait pour nourrir
l'homme des champs et aussi ceux
qu'un vieil instituteur en retraite, de¬
venu maire du village voisin de Lar-
feuille, appelait les laboureurs du ciel.
Il avait salué le capitaine commandant
le centre d'un petit speech dans lequel
il s'était déclaré honoré d'avoir à loger
les aviateurs, frères des paysans, car
« ne sont-ils pas semeurs de ..victoires
par la bombe et ne percent*!ls pas les
horizons hostiles, comme le laboureur
fend la terre avare ?... ».
Larfeuille "se trouvait à quinze kilomè¬

tres de Castelbouzane et le tracteur no
ramène personne après neuf heures*
Que faire lorsqu'on a lu tous les jour¬
naux et tous les^ feuilletons possibles,
lorsqu'on a étudié" tous les nouveaux
traités mécaniques, approfondi les or¬
ganes de tous les appareils en service ?
Ah ! Larfeuille ne ressemble en rien h
Carrj.pl on g, l'école de perfectionnement
En dehors des baraques rie cantonne¬

ment. il n'y a. à Larfeuille pour tout
gîte que l'unique auberge du village
et que quelques chambres chez des lar¬
miers.,
Germaine a voulu s'y rendre, malgré

la tendre insistance de Jacques.
— Que verras-tu ? Il y a quelques

maisons et des arbres, c'est tout.
— Je te regarderai voler !
— Tu ne pourras pas me reconnaître*

de loin. ; "
— Est-ce que tu aurais quelque raison

de me dissuader de venir là-bas ?
— Serais-tu jalouse ?

(A suivre
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un traite complementaire
AVEC L'UKRAINE
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"Bâte, 11 février. — Un traité complémen¬
taire' conclu avec la République du jiou.ple de
l'Ukraine dit, à propos de la reprise des re¬
lu tions consulaires, quie chaque partie con-
tnactciinite autorisera l'autre partie à établir
des consuls dans toutes les localités de son
territoire, pour autant que des exceptions
n'existaient pas avant la guerre pour les lo¬
calités ou parties de territoires parlant di-
Sresee langues.

Remise en vigueur des anciens traités
Le traités; accords et rariver.tic.ns eu vi¬

gueur avant la guerre entre l'Allemagne et
la Russie rentrent en vigueur entre les par¬
ties contractantes, sous réservé de clauses
contraires du traité de paix et. de ce traité
complémentaire aussitôt après leur ratifica¬
tion.'

11 est entendu que s'ils peuvent être dé¬
noncés dans un certain délai, ce1 délai se pro¬
longera autant que la guerre.
Chaque partie contratante peut communi¬

quer à l'autre dans un délai de six mois
après la signature du traité de paix les trai¬
tés, accords, conventions ou clauses isolées
qu.i seraient, à son avis, en oom.tradition avec
les 'dtanigemerits survenus pendant la guer¬
re. Cesi clauses devriàent alors élire rempla¬
cées le plus rapidement possible par de nou¬
veaux accords répondant aux' circonstances
nouvelles.
Pour préparer ces nouveaux contrats une

commission se réunira dans un délai de six
anois après la ratification dit traité de naix ;
si l'accord ne se fait pas dans un délai de
■trois mois,,chaque partie sera libre de re¬
noncer aux prescriptions de l'accord.
Les paiements en arffenf * l'evécution;

mouvait être refusée pendant la guerre du
fait des lois de guerre, peuvent nie pas ôt.re
effectués avant un ai de trois mois après
la ratification du traité de paix.
Le paiement des dettes contractées par l'E¬

tat en € piparticulier, le service de la dette
puibliqute dôiverit être effectués aux réassor-
;tissants des Etats contractants après la ra¬
tification du traité de paix.

Le partage des biens
En ce qui concerne le partage des biens

Prévus entre la République diu peuple ukra¬
inien et les autres .parties de la Russie, l'ap¬
plication do ce principe est réservée à unie
convention spéciale.
j La République du peuple uk.rani.en sera
| tenue en tout cas pour responsable envers
les ressortissants allemands peur les tra¬
vaux publics effectués en Ukraine ou \ cur
lies sommes dont les garanties se trouve-
raeimt suir son territoire.
Les parties contractantes se sont mises

d'accord soûls les réserves contenues dans
T■article onze pour rétablir les droits cl au¬
teurs, les droits de protection commerciale,
les concessions, les privilèges ainsi que tou¬
tes les autre revendications basées sur le
ldlroi.t public auxquels les lois die guerre
■avaient porté atteinte.
L'article onze prévoit que toutes les fortu¬

nes et propriétés mises sous séquestre ou
sous une autre administration

_ doivent on
être de nouveau libérées immédiatement sur
la demande de l'avant-droit.
Ces clauses ne doivent pas cependant por¬

ter atteinte aux droits légalement acquis par
des tiers. Les propriétés ou droits sua-les
propriétés, les privilèges nies mines, ainsi

que les droits d'utilisation Ou d'exploitation
des propriétés, 0 11entreprises ou participa¬
tion à des entreprises notamment les ac¬
tions qui avaient été expropriées par les lois
de la guerre o usoustraites par force à leurs
ayant-droit, doivent faire retour à leurs an¬
ciens détenteurs scion un contrat à établir
dans le courant de l'année, après la ratifica¬
tion du traité de paix, contre remboursement
des avantages qui auraient pu leur échoir,
à la suite de l'expropriation ou du séquestre,
francs de tous droits régulièrement acquis
entpe temps par Jes tierces personnes.

La réparation des dommages
Les dommages causés aux ressortis¬

sants de chaque contractant par la promul¬
gation des lois de guerre seront rénarées.
Il en sera de même des dommages causés
aux civils de chaque contractait pendant la
guerre, en dehors des zones de guerre par
les organes officiels ou la population de
l'autre partie par des actes de violence con¬
traire au droit des gens contre leur vie,
leur santé ou leurs biens.

L'échange des prisonniers
L'échange déjà commencé des nrison-

niers de guerre inaptes à tout service mi¬
litaire sera poursuivi avec la plus grande
rapidité possible.
L'échange des autres prisonniers de guer¬

re suivra le plus rapidement possible dans
un délai qui sera fixé encore plus exacte¬
ment. Une commission se réunira aussitôt
après la ratification du traité de naix à
Dresi-Litovsk, afin de fixer les délais en
question, ainsi que les outres détails sur
l'échange des prisonniers et pour surveiller
cet échange en ce qui concerne le contrôle
du nombre des prisonniers échangés.
Les civils internés ou expatriés des d'eux

côtés serot ramenés chez eux gratuitement
le plus rapidement possible pour autant
qu'ils ne désirent pas rester dans l'Etat où
ils sont actuellement avec le consentement
die oet Etat ou se rendre dans un autre
(pays.
Les ressortissants d'une des parties qui,

avant la déclaration die guerre, avaient do¬
micile sur le territoire de l'autre partie ou
y exerçaient un métier ou un commerce,
pourront y entrer dès que l'autre partie ne
se trouvera plus en état de guerre.
Qhaque partie annule les pénalités infli¬

gées aux prisonniers de guerre civils de
l'autre partie.

Les infractions aux lois d'exception
Une amnistie sera promulguée pour tous

les ressortissants de l'autre partie, pour
tous les actes commis en. faveur de cette
partie et pour toutes les infractions aux
lois d'exception faites contre les étrangers
ennemis.
Chaque partie garantit l'impunité com¬

plète aux ressortissants de son armé® pour
les travaux qu'ils ont pu accomplir comme
prisonniers de guerre de l'autre partie ;
il en sera de même pour tous les travaux
exécutés de chaque côté par les civils in¬
ternés ou expatriés.

La question des prises
Les navires de commerce d'une des par¬

ties se trouvant an début des hostilités dans
Les #orts de l'autre partie seront rendus avec

leurs cargaisons. ; si ces cargaisons ne peur-
vent pas être restituées, elles seront compen¬
sées en argent. Les navires de commerce
ramenés comme prises par une des parties
contractantes ne tombent pas sous .cette
prescription de l'article s'ils ont été con¬
damnés

.
avant la ratification du traité de

paix par le jugement régulier d'un tribunal
de prises. Dans ce cas", ils sont considérés
comme définitivement acquis.
Dans tous les autres cas, ils doivent être

rendus ou1 s'ils n'existent pas, être rembour¬
sés en argent.

La fin de l'état de guerre
entre la Russie et les Empires centraux
La dépêche qui annonce la fin de l'état de

guerre entre la Russie et les Empires du
Centre — c'est un détail qui a son
intérêt — ne nous vient ni de Berlin, ni de
Vienne. Elle consacre un état de fait. Il n'y
avait plus d'armées russes, la démobilisation
générale ne changera rien, donc il n'y avait
plus état de guerre.
L'Allemagne et l'Autriche admettront-elles

cette étrange situation qui permet à la pro¬
pagande maximaliste de s'exercer plus li¬
brement, et n'obligeront-elles pas la Russie
à signer la paix formelle qu'elle refuse ?
On voit bien les raisons qui ont amené

Trotsky à démobiliser. La signature de la
paix ukranienne a évidemment produit un-
gros effet dans les masses russes qui ne se
soucient guère au fond que la paix soit dé¬
mocratique. ou non.
Mais on ne comprend pas comment cet-

te attitude s'accorde avec les déclarations en¬

flammées de Kameneff, ni les articles vio¬
lents des Isvestias contre les Empires cen¬
traux.

Le kaiser parle au nom du Seigneur
B'dle, 11 février. — On mande d'Homburg

vor d,er Hohe :

Au cours d'une manifestation publique à
l'occasion de la conclus ion de la paix entre
l'Allemagne et l'Ukraine, le kaiser, répon¬
dant à une allocution du bourgmestre, a dé¬
claré entre autres choses :

Nous avons traversé des temps difficiles où
chacun eut son fardeau à porter. Celui qui est
maintenant devant vous n'est pas celui qui eut
le moins de soucis, de deuils et d'angoisses ; il
supporta le souci, la douleur de tout son peu¬
ple. Nous nous sommes engagés souvent sur
de fausses voies à sa dure école. Le Seigneur
nous a montré le chemin que nous avions à sui¬
vre. Le monde n'est pas sur le droit chemin.
Nous, Allemands, qui avoirs encore des idéals,
nous devons nous employer à ramener des
temps meilleurs ; nous devons lutter pour le
droit e.t la fidélité morale. Notre Seigneur veut
la paix, mais une paix qui poussera le monde
à faire le. bien. Nous voulons rendre la paix au
monde et nous y parviendrons, mais il faut d'a¬
bord que la victoire des armes allemandes soit
reconnue.

Les armes allemandes
Stockholm, 10 février. — D'après les der¬

nières nouvelles, un bateau finlandais au¬
rait été envoyé pour charger en Allemagne
et en ramener également 100.000 fusils et on
croit qu'il sera attaqué à son retour en Fin¬
lande par un croiseur que les bôlehévikes
feraient sortir d'Holsingfors.

—

L'empereur d'Autriche en Transylvanie
Bâte, 11 février. — L'empereur Charles

est parti de Baden le 8 février ; il a inspec¬
té le front de Transylvanie, interrompant
à plusieurs reprises son voyage pour se
mettre en communication avec Vienne, Bu¬
dapest et Brest-Litovsk.

un échec

lim
Mme Hépaulî

La raison d un succès,
L'échec, fait partie du succès, chacun a pu en

faire maintes lois la constatation. Il n'y a rien,
en effet, comme un échec pour vous faire toucher
du doigt les raisons pour lesquelles vous 11 avez
pas réussi et vous amener à raisonner plus ju¬
dicieusement. Voici un nouvel exemple de cette
Vérité :
Mme Hérault, demeurant à Marseille, rue

Bernard-du-Bois, est la maman d'une fillette de
12 aps, qui, tourmentée par les troubles de la
croissance et de la formation était devenue .pro¬

fondément anémique
et allait de mal en pis.
L'enfant dépérissait,
ne mangeant plus,
souffrant chaque jour
de migraines, de pal¬
pitations du cœur, de
vertiges et saignait
fréquemment du nez.
La inamqn désolée
avait consulté p'u-
sieùrs fois et plusieurs
remèdes avaient été
pi'ig. par la fillette
sans succès. Or, la
maman lut un jour
l'attestation de guéri-
son par les Pilules

v Pink d'une li'iqtle qui
\\ ywWitv avait souffert des mé-\\ /rejvw mes malaises que sa■' /MiP1* propre fille et pour les

mêmes raisons. Le
jour môme Mme Hé¬
rault faisait prendre

.Jes Pilules Pink à sa $Te. La cure terminée, elle
mous a écrit :

« J'ai le plaisir de vous informer que les Pi-
Jules Pink ont parfaitement et très rapidement
guéri ina fille d'un état d'anémie aigu occasionné
par le:; troubles de ia formation. Depuis qu'el'e a
pris les Pilules Pink, mon enfant so porte on ne
peut mieux. »
Mme Hérault venait de subir plusieurs échecs

lorsqu'elle s'est trouvée en présenc-j d'une preuve
formelle de guérison par les Pilules Pink. Elle
m'a pas hésité, parce que la preuve était là qui
forçait la conviction. .Mm eHérault ne pouvait
que panser ceci : «Si les Pilules Pink ont -guéri
cette enfant qui a souffert du même mal que ma
fil'e, il n'y a pas de raisons pour que les Pi¬
lules Pink ne guérissent pas ma fille. » O, bon
raisonnement devait entraîner le succès.
Les Pilules Pink sont souveraines contre l'ané¬

mie, la chlorose, la faiblesse générale, les maux
d'estomac, migraines, douleurs, épuisement ner¬
veux, neurasthénie.
Pilules Pink : 3 fr. 50 la boîte, 17 ft\ 50 les

fi boîtes, plus 0 fr. 40 de taxe par boîte. Toutes
pharmacies et au dépôt, 23, rue Ballu, Paris.

PASSE-TE» DU POILU PRATIQUESsul il Médecuue, l'Hygiène, la Beauté, Magnétisme, Science»
ociulleç, Agriculture, Commerce, etc. Emoi gratuitdu liafaluitiia

i toute demasde; Ecrire Librairie, 8, rue Renault, Paris (Xl«j
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LA LIQUEUR BENEDICTINE

rappelle que ses bouteilles eh bon état et exemp¬
tes de mauvais goût sont reprises à Paris et
en province par les principaux négociants en
liquides et épiciers, et en outre dans les Agences
de la Société Bénédictine : PARIS, 76, boulevard
Haussmann : MARSEILLE, 42, rue de la Répu¬
blique : BORDEAUX, 108, cours de Verdun.
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Jaurès, par Gustave TÉRY,
16e mille 3 50

L'Armée des Camions, par
Georges Rozet (illustra¬
tions de Hautot) 20' mille 0 60

Les Mémoires d'un Rat,
par Pierre chaine (illus¬
trations de Hautot), 50'
mille 0 95

Le Boîtin de la Diffamation,
petits morceaux de Léon
Daudet et Charles Maur-
ras, choisis par Gustave
"1 éry o 3q

Epilogue de la République
des Camarades, par le
lieutenant Pan'GLOSS O 50

L'Union Sacrée, nouveaux

petits morceaux de Char¬
les Maurras et Léon Dau¬
det, choisis par Gustave
TÉRY ... . ' 0 50

Les Allemands phez nous,
par Gustave TÉRY . 4 "»

Vers la Société des Nations,
par Jean idennessy 050

Le Secret de Rasponfïne,
par Charles Omessa...-. I 25

Envoi franco contre mandat-poste■

M. W1LS0N REPOND
à Hertling et à Czernin
New-York, il février. — Le. président

Wilsoin .doit adresser aujourd'hui au
Congrès un message sur l'attitude des
Etats-Unis, dans lequel il parlera des
discours du comte Hertling et du comte
Czernin.

La mort d'Âbdul-ïïamid
Depuis la révolution de 1909, Abdul-

Ilamid, sultan détrôné, vivait dans
l'exil en Asie-Mineure. La révolution
jeune-turque, qui l'avait renversé au
nom de la liberté des peuples, a tour¬
né de telle manière qu'elle fait à cet
ancien souverain une sorte d'auréole
de regrets. L'histoire ne saurait excu-
ser, oiuand elle parlera du règne plus j
que trentenairc d'Abdul-Hamid (1876- !
1909),les abominables massacres qui en- j
sanglantèrent l'Arménie (1894-96); mais '
elle n'oubliera pas que, seule des puis¬
sances civilisées, l'Allemagne refusa de
s'engager alors contre le « sultan rou¬
ge », et que Guillaume II s'en fut à
Constantinople, deux ans après, tou¬
cher, en commission de son indulgen¬
ce; la concession du chemin de fer de
Bagdad.

L'intrigue allemande
contre ia Roumanie

On a signalé dernièrement le départ pour
les Balkans du prince de Wied, dont les
Austro-Allemands avaient fait naguère un
souverain de l'Albanie ; l'empereur Guil¬
laume réserverait une promotion à ce lieu¬
tenant de sa garde, il voudrait en faire
un roi de Roumanie. Un ministère serait
déjà-préparé, avec des germanophiles de
Bucarest, pour encadrer ce souverain d'im¬
portation. Le roi Ferdinand serait proclamé
déchu et, comme don de joyeux avènement,
le prince de Wied annoncerait qu'il cède la
Dobroud'ja aux Bulgares ; on reconnaîtrait
•on échange les droits de ia Roumanie sur
la Bessarabie, qui forme aujourd'hui une
m république moldave », indépendante de
l'Ukraine. Bien entendu, les_ Centraux pas¬
seraient avec cette Roumanie de leur.; sty¬
le des conventions d'esclavage économique,
telles qu'en contient leur traité d'hier avec
les pseudo-représentants de l'Ukraine... Ils
comptent, pour faire réussir ce projet, sur
in lassitude des combattants roumains, sur
î'éloignement des Alliés. Mais l'admirable
constance du souverain, de l'armée, du peu-,
pie roumains a, jusqu'ici, déioué tous leurs
calculs ; nous avons très bon ospoir que
celte 'héroïque résistance n'a pas dit son
dernier mot. — H. L.

La mise en commun
des ressources des Alliés

Londres, 11 février. — Le Times annonce
que depuis plusieurs jours des conférences,
ont lieu entre M. Loucheur, ministre fran¬
çais de l'armement, M'. Cres-pi, ministre ita¬
lien du ravitaillement, et lord Robert Cecil,
ministre britannique du blocus, sur la mise
en commun des ressources des Alliés et leur
répartition suivant les besoins les plus pres¬
sants des divers pays alliés. Ces conféren¬
ces se poursuivront pendant les premiers
jours de cette semaine.

Le g

Spectacle
Université des Annales, 51, rue Saint-Georges.

— Demain mercredi, à 2 h. 30 : Contes et
chansons populaires de la Gasconne et des Pii-
rénées, conférence par M. Jean Richepin.

THEATRES
Cet après-midi :

Comédie-Française. — 1 b. 30. _ L'Epreuve ! Le Bour-
geois Gentilhomme.

Odeon. — 2 h. — Le- Bourgeois Gentilhomme.
Gaite. — — b. — Les Saltimbanques.
Dans les autres théâtres, même spectacle que le

Ce soir :
Opéra. — 7 h. 30. — Hamlcf.
Comédie-Française. _ 7 h 45. _ Le Flibustier ; LeJoueur d Illusion ; Le Beau Lcandre
Opera-Comioue. — 7 h. 45. — Béatrice.
Odeon. — 7 h. 45. — Manon de Lorme
Porte-Saint-Martin. — 8 h. 13. _ Grand-Pèrevarietes. - S h. 15. _ Ohé ! Cupidonu
Gymnase. — 8 b. 13. — Kiki.
Sarah-Bernuardt. — 8 b. 30. — Les X'onvpsnr

AthSS1' ~,dhCT : .La Course au bonheii?. C"M'Athlnle. S h. o0. — La Dame de Chamhre

Gaite. — 8 h. — Le Pré aux Clercs.
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Les opérations militaires
FRONT FRANÇAIS
Communiqué du 11 lévrier (14 heures). Ac- >

livil-é intermittente des deux artilleries, au
cours de la nuit, sur le front au nord de l'Aisne,
dans le secteur Corbény-Juvincourt ; plus vive
sur la rive droite de la Meuse, dans la région
de Bezonvaux.
Rencontres de patrouilles en. Haute-Alsaoe,

devant Aspach-Ie-Bas. Nous avons fait des pri¬
sonniers.

Communiqué du 11 lévrier (23 heures). — Una
tentative de coup de main d'ans la région, de lu»
vincourt a été arrêtée par nos feux.
Sur la rive droite de la Meuse, après un vio¬

lent bombardement, les Allemands ont lancéi
sur le front du bois des Caurières un coup da
main qui a donné lieu à un vif combat.,L'enne¬
mi a été repoussé et a laissé des morts entre
nos mains.
Grande activité d'artillerie en Alsace, dans 1%

région du Violu et du Bonhomme.
Rian à signaler sur le reste du front,

FRONT BRITANNIQUE '
Communiqué du 11 lévrier (après-midi).

Les Australiens ont exécuté avec succès, la nulf
dernière, un coup de main sur les positions ab
lemandes au sud-esj, de Messines. Ils ont inflig4
des perles à l'ennemi et ramené vingt-huit pri<
sonniers.
Une patrouille belge a attaqué, cette nuit, uft

poste du secteur de Merckem. Elle a tué les oo
eupanls e.t enlevé une mitrailleuse.
Communiqué de 28 heures. — Au cours d*

raid de la nuit dernière, au sud-est de Messinef
(signalé' au communiqué de ce matin), les Aus»
traliens ont fai.t trente-sept prisonniers et rapt
porté trois mirailleuses et un mortier de trai*
chées. L'ennemi a subi de lourdes pertes.
En outre, des morts causés par notre bon*

bardement préparatoire, le nombre des Alle¬
mands tués par notre détachement d'attaqu#
es.t estimé à une centaine.
L'ennemi a prononcé aussitôt aine contre-aV

taque qui a été rapidement repoussée. Nos pei*
tes s'élèvent à une vingtaine.
Au sud-ouest et à l'ouest de Cambrai, l'acti»

vito de l'artillerie était intense pendant la jour»
née. Des groupes ennemis travaillant dans cet¬
te région ont été dispersés par le feu de no#
batteries.
Aviation. — Hier, le temps couvert et le grand

vent ont gêné les opérations aériennes.
Nos pilotes ont exécuté un certain nombre d#

reconnaissances et notre artillerie, réglée pa»
nos appareils d'observation, a pris à partie avea
succès les batteries ennemies.
Quelques bombes ont été jetées sur différents

objectifs en arrière des lignes allemandes.
On ne signale aucun combat aérien.
FRONT ITALIEN
Communiqué du 11 février. ■— Des concentra*,

tions violentes die feux d'artilerie et des poussée#
d'infanterie ennemie se sont suivies pendant U
journée d'hier, à l'ouest et à liest du val Freu»
zèle.
Devant, noire nouvelle position du mont Val»

bella et du coi del Rosso, l'action ennemie a été
promptement éteinte par le tir très efficace de
nos batteries. Plus à l'est, sur les pentes méri¬
dionales du Sasso Rosso, des détachements an*
trichiens, sous la protection de leur propre feu,
ont tenté à plusieurs reprises d'occuper quel¬
ques tranchées d'observation que nous avions
évacuées sur le devant de nos lignes. Ils en ont
été empêchés chaque fois par notre feu d'inter¬
diction meurtrie;*.
Un de nos aviateurs a abattu successivement

deux avions ennemis ; le premier est tombé- au
nord -de Pion-ene, et les aviateurs ont été cap¬
turés ; le deuxième s'est abattu en flammes près
de Valli-dei-Signori.
FRONT "BELGE

Communiqué du 11 lévrier. — Au cours des
deux journées écoulées, l'activité ennemie s'es.8
traduite par les tirs de harcèlement habituels
et une lutte de bombes devant Dixmude. Notre
artillerie à- riposté énergiquement.
ARMÉE 'D'ORIENT

_

Communiqué du 10 lévrier. — Activité d'artil¬
lerie assez vive de part et d'autre sur la rive
ouest du Vardar et dans la boucle de la Cerna,
où rèanemi a violemment bombardé nos pre¬
mières lignes au nord de Makovo.

Un contre-torpilleur anglais coulé
Londres, 11 février. — L'Amirauté com¬

munique la note suivante :
Le contre-,torpilieur britannique Boxer s

coulé dans la' Manche, pendant la nuit du 8 té
Trier, à la suite d'une collision.
Un homme d-e l'équipage a disparu.

BOMBES A BARCELONE

Barcelone, 11 février. — Plusieurs engins
ont fait explosion la nuit dernière dans ded
rues du centre de la ville. Il n'y a aucun»
victime.
Les personnes qui ont lancé ces bombeJ

n'ont pas été retrouvées.
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